
 
 

Conseil d’Établissement - QUESTIONS DIVERSES APAELM 
 

2 Avril 2025 
 

 
 
QD CE 17-02-2025 Pas Traité 
VIVRE ENSEMBLE 

1.​ En 2021, le ministère français de l'Éducation a lancé le projet PHARE pour lutter contre le 
harcèlement scolaire. Quatre ans plus tard, notre école n’a pas encore mis en œuvre ce 
dispositif. Pouvez-vous préciser à quelle échéance la direction compte l’intégrer afin d’en 
faire une réalité au sein de notre établissement ? 

 
2.​ Nous souhaiterions avoir un bilan des 6 premiers mois de travail de la psychologue sur le 

climat scolaire, la discipline et le respect des élèves en classe envers les enseignants et les 
autres camarades, les interactions dans la cour de récréation, son travail en lien avec la vie 
scolaire, etc.   

 
QD CE 3.04.2025 
 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
1. Droits de première inscription 

a.​ Compte tenu du taux démographique actuel en Espagne, la gratuité de la première 
inscription à partir du 5ème enfant revient à trouver de l'eau dans le désert. L'APAELM 
propose d'accorder la gratuité à partir du 4ème enfant. 
 

b.​ L'APAELM félicite l'inclusion d'une exemption du paiement de ce montant pour les 
élèves provenant d'une école du réseau M.L.F., mais regrette que des différences soient 
faites sur la base de la qualification de cette école, car celle-ci est indépendante de la 
volonté des familles et ne dépend pas du choix d'une autre école du réseau M.L.F. au 
même endroit. Pour les familles, les établissements français à l’étranger ne font pas de 
distinction entre MLF, EGD, ni entre comité d'entreprise et partenaire. 
 

1.2 Droits de réinscription. Pour l’APAELM un cadre pas équilibré ni respectueux des droits des 
familles. 

 
Les représentants des parents de l'APAELM, après un examen approfondi du point 1.2, 
formulent les observations suivantes : 
 
Plusieurs dispositions du règlement pourraient être sujettes à contestation en Espagne, 
notamment en raison d’un manque de transparence et d’un possible déséquilibre contractuel. 
Afin d’assurer la conformité avec les principes de protection des consommateurs et d’éviter 
d’éventuels litiges, il serait recommandé de : 
✔ Garantir que la réinscription repose sur un consentement explicite des familles, 
conformément aux bonnes pratiques contractuelles (1.2a)1) 

1 En Espagne, conformément à la réglementation sur la protection des consommateurs, les contrats ne peuvent être 
renouvelés automatiquement sans un mécanisme clair d'acceptation ou de rétractation. 



 
 

✔ Prévoir des exceptions au principe de non-remboursement, notamment en cas de force 
majeure ou de circonstances exceptionnelles dûment justifiées (1.2b2));​
✔ Assurer des délais de désistement plus raisonnables, permettant aux familles de prendre 
une décision éclairée sans contrainte excessive (1.2.d))3;​
✔ Encadrer le processus de perte de place avec des critères clairs et des garanties 
adaptées, afin de préserver l’équité et la prévisibilité pour les familles concernées. 

 
Ces ajustements proposés par l’APAELM contribuerait à renforcer la sécurité juridique du 
règlement- 

 
La phrase « Les frais de réinscription ne peuvent en aucun cas être remboursés, y compris si 
l’annulation de l'inscription est due à des raisons indépendantes de la volonté de la famille » En 
Espagne, cette clause pourrait être considérée comme abusive selon la Loi Générale pour la 
Défense des Consommateurs et des Utilisateurs (RDL 1/2007). Refuser systématiquement le 
remboursement croît un déséquilibre injustifié entre les parties. De plus, en cas de force 
majeure (maladie grave, décès d’une des parents, mutation forcée, fermeture de l’établissement, 
etc.), le consommateur pourrait avoir droit à un remboursement. Afin d’éviter tout problème 
juridique, il serait recommandé de reformuler la clause. "Les frais de réinscription ne sont pas 
remboursables, sauf en cas de force majeure (maladie grave, mutation forcée, fermeture de 
l’établissement, etc.) dûment justifiée, qui sera évaluée par l’établissement » 

 
2.3 DROITS DEMI-PENSION 

c.​ La APAELM sollicite d’inclure les mails de vie scolaire et secrétariat du primaire, 
après la phrase suivante « Tout changement doit être notifié à l’établissement avant le 
20 du mois en cours pour le mois suivant. Les changements doivent être notifiés par 
courrier électronique à la vie scolaire et au secrétariat du primaire» 
 

d.​ Ainsi qu’inclure aussi le contact de l’infirmière pour les cas d'allergies ou 
d’intolérances alimentaires.  

 
2.4 EXAMENS 

e. L'APAELM apprécie que la direction ait eu la gentillesse de ne pas inclure dans le règlement 
financier les coûts des certificats de langue et des modules PCE dans les coûts 
supplémentaires à payer par les familles pour les frais d'examen. 

 
2.6 TRANSPORT SCOLAIRE 

e.​ Merci d’inclure l’adresse email de la personne à qui il faudra écrire pour inscrire 
les enfants au service de transport scolaire. 

 
3.3​LES IMPAYÉS 

f.​ Dans le texte concernant la procédure de recouvrement judiciaire/contentieux, il est 
mentionné que les frais générés seront à la charge des familles. Ne devrait-ce pas être 
un juge qui détermine, en cas de recouvrement judiciaire, qui doit supporter ces 
frais et non l'établissement de manière unilatérale ? Ne serait-il pas plus approprié 
de modifier la rédaction pour préciser que ces frais seront évalués et déterminés 
par le tribunal compétent ? 

3 L'imposition d'un délai très court pour se désinscrire, sans exception, est constituer une restriction disproportionnée. 
En Espagne, il est conseillé de prévoir des délais plus raisonnables et plus souples. 

2 Le fait de conditionner l'inscription exclusivement au paiement de la taxe de réinscription est considérée abusif 
si des exceptions ne sont pas garanties en cas de difficultés ou de force majeure. 



 
 

Notre proposition « En cas de recouvrement judiciaire/contentieux, les frais générés par 
le processus seront évalués et déterminés par le tribunal compétent et pourront être 
répercutés sur les familles selon ce qui sera stipulé dans la décision judiciaire ». 

 
g.​ La clause qui permet d'exiger des avances sur les frais futurs aux familles n'ayant pas 

payé les dettes de l'année scolaire précédente semble contradictoire. Ne faudrait-il 
pas d'abord résoudre l'impayé avant de demander de nouveaux paiements 
anticipés ? Ne serait-il pas plus logique d'exiger le paiement complet de la dette 
en cours avant d'accepter de nouveaux engagements financiers ? "Il serait logique 
que, une fois la dette antérieure résolue, la famille puisse remplir ses obligations futures 
dans les conditions normales. Si le paiement de la dette antérieure n'a pas été effectué, 
il serait possible d'exiger le paiement total ou partiel de cette dette avant de permettre à 
la famille de participer au nouveau cycle scolaire." 
 

4-2​ RÉDUCTIONS – PAIEMENT ANNUEL 
h.​ Pourquoi le transport n'est-il pas inclus dans la possibilité d'obtenir une réduction 

de 3 % en cas de paiement annuel ? 
 

4.2​RÉDUCTIONS - FRATRIES 
i.​ Les réductions ne sont établies que jusqu'à la quatrième fratrie, mais le règlement 

prévoit la gratuité des droits d'inscription à partir de la cinquième fratrie. Le règlement 
devrait prévoir une réduction de 20 % sur les droits de scolarité à partir de la 
quatrième fratrie (4 ou plus d’enfants scolarisés). 

 
4.3​AUTRES 

j.​ La clause qui permet de demander une réduction des frais en cas d'événements 
graves, tels que des accidents ou des maladies, laisse beaucoup de discrétion à la 
direction de l'établissement en fonction des justificatifs fournis par les familles. Ne 
serait-il pas plus approprié de définir plus clairement quelles situations sont 
considérées comme graves et d'établir une procédure plus transparente pour 
éviter des décisions arbitraires ? De plus, dans le cas d'une maladie empêchant 
légitimement l'élève de se rendre en cours, ce cas devrait être considéré comme une 
réduction obligatoire, car l'absence d'un élève est due à une cause majeure (maladie) 
et non par choix personnel. 
 

5.1​BOURSE SCOLAIRES 
k.​ L'APAELM demande également que des informations soient incluses sur les 

bourses auxquelles les étudiants espagnols ont droit, qu'il s'agisse de bourses 
pour haut potentiel, de bourses offertes par la Communauté de Madrid pour le 
baccalauréat, etc. 

 
6.​ CAISSE DE SOLIDARITÉ  

l.​ Le paragraphe sur le fonds de solidarité ne mentionne que la manière dont une 
personne peut contribuer au fonds de solidarité, mais il n'est pas précisé que chaque 
famille peut également faire appel au fonds de solidarité dans certains cas. L'APAELM 
souhaiterait que ce point soit inclus, ainsi que l'endroit où se trouve la Charte de 
Solidarité (Eduka, site web du Lycée, Pronote…) stipulant les conditions de la 
Caisse de solidarité. 
 

A.​ Le règlement financier ne mentionne ni ne stipule rien en ce qui concerne la crèche de 0 à 3 
ans, comment celle-ci sera-t-elle gérée financièrement, quels frais de première 



 
 

inscription devront-ils payer, à partir de quel âge pourront-ils prendre le bus ? Est-ce que 
les familles vont signer aussi ce règlement financier? 
 

B.​ Les familles qui inscrivent leurs enfants dès la crèche bénéficieront-elles d'un avantage pour 
obtenir une place à l'école ou auront-elles une réduction quelconque si elles ont des frères ou 
sœurs inscrits en plus à l’école, l'un à la maternelle et l'autre à l'école primaire ? 
 

C.​ Lors du renouvellement des inscriptions en mars-avril, les familles signent le règlement 
financier en vigueur à ce moment-là, avec les conditions qui y sont établies. Le fait de devoir 
débattre et valider ce règlement financier dans un moment postérieur signifie qu'il ne sera en 
vigueur qu'à partir de l'année académique 2026-2027, sans quoi les familles se sentiront 
flouées. L'APAELM demande que le débat et l'approbation des mises à jour du règlement 
financier par le CE aient lieu avant l'approbation des tarifs pour la prochaine année 
académique et qu'il soit partagé avec les familles lors du renouvellement de leur place 
afin qu'elles connaissent toutes les conditions du contrat qu'elles signent. 
 


